
Arrêté de radiation des cadres suite à départ à la retraite

(Agent contractuel de droit public)

de M. / Mme ………………………………….

Grade ...................................................... 

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 modifiée et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,
Considérant que M. / Mme .............................................................. a demandé son admission à la retraite ou a atteint l’âge limite maximum au-delà duquel il (elle) ne peut être maintenu(e) en fonctions à compter du …………………….

ARRÊTE
	ARTICLE 1 : 
	M. / Mme …………………… admis(e) à faire valoir ces droits à la retraite à compter du……………… et est, en conséquence, radié(e) des cadres de ………………. (collectivité) à cette même date,



	ARTICLE 2 :
	Le (la) (1) …………………………. est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).

	
	Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.






Fait à ........................................., le .......................................



Le Maire (ou le Président)


(Nom Prénom)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

  exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

  recours gracieux exercé dans un délai de

  deux mois à compter de la présente notification,

  éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

  devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai

  de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

  soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :






Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	Directeur si EPCI ou CCAS


Secrétaire de Mairie si collectivité 


< 2000 habitants








Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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